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Prises en tenaille entre la crise de la co-
vid-19 et les mouvements de grève au 
sein des établissements du secteur de 
l’enseignement supérieur et universi-
taire, les années académiques 2020-2021 
et 2021-2022 connaissent une totale per-
turbation.
Certains établissements de l’enseigne-
ment supérieur et universitaire s’attellent 
à publier les résultats de la deuxième ses-
sion des examens de l’année 2020-2021 
pendant que d’autres abordent déjà le 
dernier virage de l’année 2021-2022. Le 
calendrier académique aura donc subi 
des modifications profondes sans aucune 
harmonisation préalable au niveau du mi-
nistère de tutelle.
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Les travaux de construction de « Zando », le nouveau mar-
ché central de la ville capitale, se poursuivent normalement. 
Après l’érection de la palissade, il s’en est suivi l’évacuation 
de tous les débris de bétons du site.
L’administrateur du marché central de Kinshasa fait savoir 
qu’à ce jour, l’Office de route est à pied d’œuvre pour l’étude 
du sol et sa mission pourra prendre fin dans une semaine. La 
durée des travaux est de dix-huit mois. A noter que le nou-
veau marché en construction va s’étaler sur une superficie 
de 80 000 m2.
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L’édition de Bruxelles de « Level up by 
Makutano », prévue le 21 mai à Bruxelles, 
sera placée sur le thème « Comment pré-
parer et réussir son retour ou son inves-
tissement en RDC ? ». Question à laquelle 
devraient répondre deux cents entrepre-
neurs de la diaspora congolaise instal-
lés en Europe. Les objectifs sont, entre 
autres, identifier et réunir les actuels et 
futurs entrepreneurs et investisseurs 
intéressés par la République démocra-
tique du Congo et élargir le réseau de 
la diaspora afin de conforter l’installa-
tion et le développement de leurs en-
treprises au pays.                           Page 2

L’appel exprès à la solidarité pour une large 
diffusion de la réalisation du cinéaste belge, 
Thierry Michel, porte ses fruits. Le week-end 
dernier, Alphonse Maindo demandait aux so-
ciétés civiles congolaises et internationales de 
signer la lettre ouverte expliquant la démarche 
menée en faveur de « L’empire du silence », la 

dernière réalisation du cinéaste belge.
Pour rappel, ce film fait l’objet d’une citation 
pénale à comparaître le 10 mai prochain de-
vant le Tribunal de Kinshasa, soi-disant pour 
« contrefaçon » ou « plagiat » et pour « vol et 
viol » de l’imaginaire des cinéastes congolais.
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ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET UNIVERSITAIRE 

Des années académiques 
perturbées

L’entrée de l’Université de Kinshasa

INFRASTRUCTURES 

Dix-huit mois pour 
donner à Kinshasa son 
nouveau marché central

Les alentours du grand marché de Kinshasa

LEVEL UP BY MAKUTANO

La troisième édition se tiendra 
à Bruxelles

L’affiche de l’évenement.

CINÉMA

La pétition contre la tentative d’interdiction 
de « L’empire du silence » approche  
les mille cinq cent signatures
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L’édition de Bruxelles de 
« Level up by Makutano » 
sera placée sur le thème 
« Comment préparer et 
réussir son retour ou son 
investissement en RDC ?» 
Question à laquelle de-
vraient répondre deux 
cents participants, entre-
preneurs et investisseurs 
actuels et futurs de tous 
secteurs d’activités prove-
nant de Belgique, France, 
Angleterre, Luxembourg 
et de toute la zone Union 
européenne». Les objectifs 
sont d’identifier et réunir 
à Bruxelles les actuels et 
futurs entrepreneurs et in-
vestisseurs intéressés par la 
République démocratique 
du Congo (RDC) ; parta-
ger les meilleures pratiques 
et les informations utiles 
pour réussir un retour ou 
investissement en RDC ;  
décrypter les arcanes ad-
ministratives, financières, 

commerciales et la fiscalité 
de la RDC ainsi qu’élargir le 
réseau de la diaspora afin 
de conforter l’installation et 
le développement de leurs 
entreprises en RDC, en ren-
contrant les institutionnels 
et les CEO locaux.
Parmi les activités prévues 
lors de l’événement figurent 
notamment des coins ate-
liers axés sur les assurances 
et la santé, les investisse-
ments, les technologies, 
l’agrobusiness et la mode. 
« Level up est une journée 
“Business booster” desti-
née à amorcer un cercle 
vertueux liant les déci-
deurs d’aujourd’hui et 
de demain, d’ici et d’ail-
leurs, bref, tous ceux et 
toutes celles qui croient 
dans l’avenir de la RDC et 
du continent », explique la 
fondatrice du réseau Maku-
tano, Nicole Sulu.
Opter pour un autre futur, 

faire le choix de se don-
ner une expérience de vie 
nouvelle, dans un pays en 
pleine mutation, mais aus-
si co-construire un meil-
leur avenir pour la RDC en 
lui apportant un peu de « 
jus de cerveau » et d’expé-
rience innovante seront au 
coeur de cette journée de 
matchmaking, expliquent 
les organisateurs. Les 
deux premières éditions 
de Level up by Makutano, 
axées sur l’entrepreneuriat 
des femmes, ont eu lieu à 
Kinshasa les 22 et 23 oc-
tobre 2021 et à Dallas, aux 
Etats-Unis, le 13 novembre 
2021.
Le réseau d’affaires Maku-
tano a été créé, il y a sept 
ans, par Nicole Sulu, pour 
faire se rencontrer les dé-
cideurs des secteurs public 
et privé, parler business en 
confiance et ainsi, accélérer 
le développement du pays. « 
Dans ce cadre, être proac-
tif, mutualiser les expé-
riences, construire des 
partenariats techniques 
et financiers n’a jamais 
été aussi possible qu’au-
jourd’hui. Je suis éga-
lement convaincue que 
créer de la richesse passe 
par le développement des 
PME-PMI congolaises, par 
le soutien aux jeunes en-
trepreneurs en général et 
aux femmes en particu-
lier, et par le retour des 
forces vives de la diaspo-
ra », a dit  l’entrepreneure.

Patrick Ndungidi

LEVEL UP BY MAKUTANO

La troisième édition se tiendra à Bruxelles
L’événement d’affaires, prévu pour le 21 mai dans la capitale belge, est une 
invitation au retour lancée aux entrepreneurs de la diaspora congolaise en 
Europe, indiquent les organisateurs.   

Une affiche de l’événement 

Le Kenya figure parmi 
les pays africains qui ont 
su maîtriser la covid-19, 
avec un taux de vaccina-
tion de 13%. Comme le-
çon apprise de cette pan-
démie, le pays a investi 
dans le développement 
des usines de production 
des vaccins, a annoncé le 
ministre kényan à son ho-
mologue congolais.
Pour sa part, Jean-
Jacques Mbungani Mban-
da a fait aussi savoir à 
son interlocuteur que le 
coronavirus a aussi été 
maîtrisé en République 
démocratique du Congo 
(RDC). Pour l’heure, le 
gouvernement est en 
train de poursuivre avec 
les efforts de vaccina-
tion, afin d’accélérer la 
campagne pour prému-
nir davantage la popula-
tion. La pandémie a fait 
un peu moins de dégâts 
en RDC par rapport à 
d’autres pays africains et 
du monde. Mais au-delà 
de la covid-19, le ministre 
congolais de la Santé a 
indiqué que l’on ne doit 
pas oublier les autres épi-
démies et endémies en 
Afrique. Et c’est la raison 
de sa mission à Nairobi, 

où il y séjourne dans le 
cadre de la réunion de 
consultation et mobilisa-
tion sur le VIH/ sida. Ain-
si, il a félicité le président 
kényan, Ururu Kenyatta, 
pour la contribution de 
six millions de dollars dé-
bloqués par son pays en 
faveur de la lutte contre 
cette maladie.
Par ailleurs, le Dr Jean-
Jacques MBungani a invi-
té son homologue à pour-
suivre avec le plaidoyer 
aux niveaux internatio-
nal, régional, national, 
provincial et local, pour 
obtenir un engagement 
des dirigeants dans l’ob-
jectif de l’éradication de 
cette endémie à l’hori-
zon 2030. D’où néces-
sité d’unir les efforts 
au niveau africain afin 
d’atteindre cet objectif. 
Dans cette perspective, 
les deux ministres sont 
convenus de mettre en 
place leurs équipes tech-
niques pour participer au 
processus d’élaboration 
d’éléments de langage, 
en vue d’avoir une posi-
tion commune africaine 
en matière de santé sur le 
plan international.

Blandine Lusimana

COOPÉRATION

Le ministre kényan de la Santé 
échange avec son homologue 
congolais sur la covid-19
En séjour au Kenya, le ministre Jean-Jacques Mbungani 
Mbanda a été reçu par son homologue kényan, Mutahi 
Kagwe, avec qui il a pendant près d’une demi-heure 
discuté sur les avancées significatives de la pandémie 
de coronavirus en Afrique, surtout dans leurs pays 
respectifs.  
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Prises en tenaille entre 
la crise de la covid-19 
et les mouvements de 
grève au sein des éta-
blissements du secteur 
de l’enseignement su-
périeur et universitaire, 
les années académiques 
2020-2021 et 2021-2022 
connaissent une totale 
perturbation. Le calen-
drier académique a subi 
des modifications pro-
fondes sans aucune har-
monisation préalable au 
niveau du ministère de 
tutelle. Si certains éta-
blissements se préparent 
à rendre publics les ré-
sultats de la deuxième 
session des examens de 
l’année universitaire der-
nière, d’autres abordent 
déjà le dernier virage de 
l’année 2021-2022.
Dans le secteur privé, 
les enseignements ont 
évolué sans ambages 
depuis la fin du confine-
ment, mais le constat est 
plutôt amer au sein des 
établissements du sec-
teur public. C’est le cas 

notamment de l’Institut 
national de commerce 
où deux années acadé-
miques se chevauchent. 
Certaines promotions at-
tendent toujours d’être 
fixées sur le résultat de 
l’année 2020-2021, alors 
que d’autres ont déjà en-
tamé l’année 2021-2022. 
La perturbation est telle 
que les étudiants ont per-
du leurs repères.
Un calendrier acadé-
mique fixé par l’autorité 
de tutelle est vivement 
souhaité pour résoudre le 
problème qui semble plus 
profond que jamais car 
l’année académique pro-
chaine  démarrera dans 
sept mois, soit en oc-
tobre.  Cela sous-entend 
que l’année académique 
en cours sera sans doute 
écourtée avec une consé-
quence directe sur le 
contenu à transmettre et 
donc le niveau de l’ensei-
gnement en République 
démocratique du Congo.
L’un des derniers obsta-
cles majeurs à surmonter 

demeure la pénurie du 
carburant dont les signes 
annonciateurs sont per-
ceptibles sur les lieux 
d’approvisionnement. 
Effet, exogène comme 
du reste la pandémie de 
covid-19, cette pénurie 
peut saborder tous les 
efforts des acteurs tant 
dans le secteur public 
que privé et anéantir les 
espoirs d’une année aca-
démique normalisée.       
A l’occasion du conseil 
du gouvernement, le 8 

avril, le Premier ministre, 
Jean-Michel Sama Lu-
konde, s’est réjoui de la 
reprise progressive et 
apaisée des activités aca-
démiques sur l’ensemble 
du territoire national. 
Cette reprise fait suite à 
la  signature de l’accord 
de Bibwa entre le gouver-
nement et le banc syn-
dical de l’enseignement 
supérieur, universitaire, 
recherche scientifique 
et innovation technolo-
gique.

Parmi les mesures pré-
conisées par le ministre 
de l’Enseignement su-
périeur et universitaire, 
au terme de la levée de 
la grève, se trouvent la 
mise en place effective 
du comité de suivi des 
résolutions de la commis-
sion paritaire gouverne-
ment-banc syndical et le 
respect des échéances 
de paiement convenues 
pour les différentes ru-
briques.

Jules Tambwe Itagali

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET UNIVERSITAIRE 

Des années académiques perturbées
Certains établissements de l’enseignement supérieur et universitaire s’attellent à publier les résultats de la deuxième session 
des examens de l’année 2020-2021 pendant que d’autres abordent déjà le dernier virage de l’année 2021-2022.  

Entrée de l’Université de Kinshasa/DR

L’administrateur du mar-
ché central de Kinshasa, 
Bopili, selon la cellule de 
communication de l’Hô-
tel de ville, fait savoir 
qu’à ce jour l’Office de 
route est à pied d’œuvre 
pour l’étude du sol et sa 
mission pourra prendre 
fin dans une semaine.
Le responsable de la 
Coordination pour la 
promotion des investis-
sements et le suivi des 
réalisations des projets, 
Emmany Mputu, lui, as-
sure que les travaux ont 
effectivement débuté 
pour une durée de dix-
huit mois. Donnant une 
chronologie, il fait savoir 
que la construction des 
fondations interviendra 

dans un mois, soit le 15 
mai prochain. Le nou-
veau marché central, 
a-t-il précisé, est en train 
d’être construit sur une 
superficie de 80 000 m2, 
avec une capacité d’ac-
cueil de plus de 62 000 
étales et 500 magasins. Il 
est prévu, dans  cet ou-
vrage, trois portes prin-
cipales avec plusieurs 
autres issues.
Le coordonnateur Em-
many Mputu, au nom du 
gouverneur de la ville 
province de Kinshasa, 
Gentiny Ngobila, a invité 
les Kinois à la patience 
en vue de permettre au 
gouvernement provincial 
de leur offrir un imposant 
bâtiment répondant aux 

normes. Précisons que 
les travaux de construc-

tion du nouveau marché 
central ont débuté il y a 

près d’un mois déjà.
Lucien Dianzenza

INFRASTRUCTURES 

Dix-huit mois pour donner à Kinshasa son nouveau 
marché central
Les travaux de construction de « Zando », le nouveau marché central de la ville capitale, se poursuivent normalement. Après 
l’érection de la palissade s’en est suivie l’évacuation de tous les débris de bétons du site.  

Les agents de l’Office de route à l’œuvre 
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En dépit des tensions po-
litico-militaires, l’est de la 
République démocratique 
du Congo constitue une 
région stratégique pour 
le tourisme. Le ministre 
Nsimba s’est engagé à 
faire de nouveau du pays 
une destination de choix. 
Jeudi dernier, il a pris son 
avion pour le Grand-Ki-
vu. L’ objectif a été de 
s’imprégner de la gestion 
des parcs nationaux des 
Virunga et de Kahuzi-Bie-
ga. En effet, des nouvelles 
alarmantes font état d’une 
montée de l’insécurité et 
de certains phénomènes 
préoccupants, notam-
ment des cas d’exaction. 
« Nous voulons recueil-
lir les plus amples infor-
mations sur la gestion 
du parc des Virunga. 
Par ailleurs, nous al-
lons en profiter pour 
faire venir également 
le gestionnaire du parc 

de Kahuzi-Biega pour 
avoir des précisions sur 
les informations qui cir-
culent », a-t-il déclaré
Parmi les faits dénon-
cés, il y a, par exemple, 
les exactions commises 
par les éco-gardes. « Ces 
exactions restent non 
encore précises jusqu’à 
ce jour », a poursuivi le 
ministre. Par conséquent, 
la mission dans cette par-
tie du pays va éclaircir les 
dernières zones d’ombre. 
Quant au parc des Virun-
ga, il ne va pas sans poser 
quelques problèmes sur 
sa gestion en raison de sa 
large superficie, dont une 
grande partie de l’éten-
due se retrouve dans le 
Nord-Kivu. « Il sera ques-
tion de s’entretenir avec 
le gestionnaire sur des 
questions globales ayant 
trait à la gestion de cet 
espace et aux différents 
projets à réaliser », a-t-

dit.
La délégation qui séjourne 
dans le Grand-Kivu exa-
minera aussi la situation 
relationnelle actuelle 
entre le parc des Virun-
ga et les communautés 
locales et environnantes. 
Sur ce point précis, il est 
fait état des difficultés 
liées aux limites du parc 

par rapport à l’espace de 
vie de la population ri-
veraine. La situation est 
signalée surtout dans le 
territoire de Rutshuru. Le 
plus grand drame est la 
disponibilité de larges es-
paces de terre qui se re-
trouvent dans le parc des 
Vitrunga, alors que la po-
pulation riveraine ne sou-

haite que les exploiter. 
Toutes les informations 
collectées lors de cette 
mission seront présentées 
au gouvernement central 
et bien entendu au Par-
lement. Il faut noter que 
le ministère du Tourisme 
fait l’objet d’une audition 
à l’Assemblée nationale.     

Laurent Essolomwa

TOURISME 

Gestion des parcs Virunga et Kahuzi-Biega 
Modéro Nsimba Matondo, ministre chargé du Tourisme, accompagné de quelques députés nationaux membres de la 
Commission environnement et tourisme, ont séjourné dans le Grand-Kivu pour des raisons d’enquête. Plusieurs échos 
alarmants ont justifié une mission de collecte d’informations sur le terrain.  

Parcs de Kahuzi-Biega/DR
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Il semble que l’appel exprès 
à la solidarité pour une large 
diffusion de la réalisation 
du cinéaste belge, Thierry 
Michel, porte ses fruits. En 
effet, en début du week-end 
dernier, Alphonse Maindo 
demandait « aux person-
nalités congolaises et in-
ternationales, aux sociétés 
civiles congolaises et in-
ternationales ainsi qu’aux 
diasporas congolaises » de 
signer la lettre ouverte ex-
pliquant la démarche menée 
en faveur de «L’empire du 
silence», la dernière réalisa-
tion du cinéaste belge. Lar-
gement partagé sur les ré-
seaux sociaux les heures qui 
ont suivi, le 12 avril en fin de 
journée, la pétition a passé 
la barre de 1 300 signatures. 
Celle d’Alphonse Maindo, 
première enregistrée le sa-
medi même, a été depuis lors 
suivie par plusieurs à travers 
le monde.
Dans sa lettre ouverte, l’ini-
tiateur de la pétition met 
les internautes au parfum 
des contours de l’action en 
cours, savoir qu’à la suite 
de la projection de «L’em-
pire du silence» à Kinshasa 
l’an dernier, Thierry Michel 
et les Films de la passerelle 
avaient reçu « une citation 
pénale à comparaître le 10 
mai 2022 devant le Tribunal 
de Kinshasa, soi-disant pour 
“contrefaçon / plagiat“ et 
pour “vol et le viol“ de l’ima-
ginaire des cinéastes congo-
lais ».
Alphonse Maindo a déploré 
l’action en justice menée, 
a-t-il indiqué, par « les frères 
Gilbert Balufu Mbaye, réa-

lisateur, et Balufu Bakupa 
Kanyinda, producteur du 
film «Congo le silence des 
crimes oubliés (2015 )». 
Convaincu de leur objec-
tif de faire saisir et inter-
dire les projections du film 
L’empire du silence et de 
faire condamner Thierry 
Michel à une peine d’em-
prisonnement de un à 
douze mois (selon l’article 
97 repris dans la cita-
tion) ».
Le politologue affirme que 
la procédure judiciaire « 
fait suite à une large cam-
pagne calomnieuse orches-
trée par les frères Balufu 
sur les réseaux sociaux 
». Pour y mettre un terme, 
Thierry Michel et les Films 
de la passerelle, société pro-
ductrice du film, ont à leur 
tour déposé « plainte pour 
diffamation, devant les tri-
bunaux belges et congolais 
». Et de son côté, Alphonse 
Maindo, qui témoigne aussi 
dans le film, a dès lors pris 
position en faveur du ci-
néaste belge, indiquant : « 
Nous, signataires de cette 
lettre ouverte, dénonçons 
cette tentative de censure 
du film «L’empire du si-
lence»  qui représente une 
atteinte à la liberté de créa-
tion, la liberté d’expres-
sion et la liberté de presse 
et apportons tout notre 
soutien à Thierry Michel 
et sa productrice Christine 
Pireaux ».

Un hasard ? 

Pour sa part, le réalisateur 
mis en cause souligne qu’« 
il ne s’agit pas de défendre 

un individu mais bien 
un film qui s’ouvre sur 
le discours d’Oslo du Dr 
Mukwege à l’occasion de la 
remise du prix Nobel et se 
clôture par le discours de 
Bruxelles du docteur sur 
ses espoirs pour le futur de 
paix et de réconciliation 
du Congo ».
De son côté, Alphonse Main-
do en vient à se demander : 
« Est-ce un hasard si cette 
accusation intervient au 
moment même où le plai-
doyer contre l’impunité du 
Prix Nobel de la paix 2018, 
le Dr Mukwege, commence 
à trouver un écho favo-
rable, de même que la cam-
pagne Justice for Congo, 
relayée par les grandes 
organisations internatio-
nales de défense des droits 
humains et par la société 
civile congolaise, inter-
pellant la classe politique 
congolaise et la commu-
nauté internationale pour 

agir contre les auteurs des 
massacres perpétrés au 
Congo depuis plus de 25 
ans ? ».
Ainsi, les signataires de la 
pétition en ligne marquent 
leur adhésion, soutien et 
appui à la campagne Justice 
for Congo contre l’impunité 
des crimes commis en Ré-
publique démocratique du 
Congo à laquelle «L’empire 
du silence» sert de support. 
Témoignage éloquent des 
atrocités innommables vé-
cues dans l’est du pays et 
qu’il serait incompréhensible 
de continuer à passer sous 
silence. Comme l’a souligné 
le réalisateur belge lui-même 
en réponse à un échange sur 
les réseaux sociaux, le do-
cumentaire rend compte de 
faits qui ne peuvent conti-
nuer à être gardés sous si-
lence. « Film construit sur 
la parole des victimes de 
Lemera, de Bukavu, de 
Kasika, de Tingi Tingi, de 

Kisangani, de Mbandaka, 
de Kananga etc., comment 
est-il envisageable d’étouf-
fer ces voix et de perpétuer 
L’empire du silence ? ».
La pointe d’indignation que 
l’on peut sentir dans ce pro-
pos fait bien écho à celle plus 
vive, manifestée à l’occasion 
de la projection du film les 
26, 27 et 29 novembre der-
niers à Kinshasa. Offusqués, 
les quelques Kinois privilé-
giés qui ont pu assister aux 
soirées organisées au Palais 
du peuple n’ont pas manqué 
de réclamer une plus large 
diffusion du film. D’aucuns 
ont souhaité la programma-
tion de projections partout 
en cité, les quartiers popu-
laires y compris, question 
de mieux sensibiliser le 
Kinois au triste récit de la 
région meurtrie de l’est qui 
est aussi son histoire et son 
malheur parce que celle du 
Congo.

Nioni Masela

CINÉMA

La pétition contre la tentative d’interdiction de « L’empire 
du silence » approche les 1 500 signatures 
Initiée et lancée en ligne par le chercheur et politologue congolais Alphonse Maindo Monga, la matinée du samedi 9 avril, 
signée à partir du lien : https://chng.it/sDzV9VLq, vient en appui à la lettre ouverte soutenant la même cause. 

La campagne Justice for Congo dont «L’empire du silence» sert de support / DR 
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Selon le communiqué de 
l’institution financière 
africaine, les réunions 
permettront aux gou-
verneurs et experts de 
la banque de partager 
leurs vues sur les défis du 
changement climatique 
et de la transition éner-
gétique auxquels leurs 
pays sont confrontés.
« Les réunions de cette 
année marquent un 
retour aux sessions en 
présentiel après les ré-
unions en visioconfé-
rence des deux der-
nières années. Elles se 
tiendront dans un for-
mat hybride avec des 
participants présents 
à Accra et en ligne », 
souligne le communiqué. 
Le texte précise que les 
sessions en présentiel, y 
compris les réunions sta-

tutaires des gouverneurs 
de la banque et les évé-
nements de partage de 
connaissance, auront lieu 
au Centre de conférence 
international d’Accra. 
Elles seront également 
l’occasion de présenter 
les réponses politiques 
proposées sur les défis 
à relever au plan conti-
nental. Ces gouverneurs, 
représentant les cin-
quante-quatre pays afri-
cains et vingt-sept pays 
membres non régionaux 
de l’institution, auront 
un dialogue front de haut 
niveau avec le président 
du groupe de la BAD, 
Akinwumi Adesina.
Les échanges porteront 
sur la manière de sti-
muler le financement de 
l’adaptation au climat et 
les questions connexes. 

Car, le financement de 
l’adaptation au climat ne 
représente actuellement 
que 10 % du financement 
mondial du climat. Et, en-
viron 19 % seulement du 
financement internatio-
nal total de l’adaptation 
sont destinés à l’Afrique 
et le continent ne reçoit 
que 3 % des flux finan-
ciers mondiaux liés au 
climat.
« Le thème de cette année 

s’aligne sur les prépa-
ratifs de la Conférence 
des Nations unies sur 
le climat (COP27), pré-
vue à Sharm El Sheikh, 
en Égypte, plus préci-
sément en novembre 
2022. Elle soulignera la 
nécessité pour l’Afrique 
d’accroître les inves-
tissements et d’autres 
formes de financement 
pour accélérer les ef-
forts d’adaptation au 

climat », précise encore 
le communiqué.
Notons que ces As-
semblées annuelles du 
groupe de la BAD en 2022 
seront la 57e assemblée 
annuelle du Conseil des 
gouverneurs de l’institu-
tion et la 48e assemblée 
annuelle du Fonds afri-
cain de développement 
et du guichet de finance-
ment concessionnel de la 
banque.

Rock Ngassakys

«Un total de trente bateaux 
à coque rigide (RHIBs) se-
ront distribués pour aider 
les Etats membres côtiers 
de la Cédéao à lutter contre 
l’insécurité maritime » 
dans la golfe de Guinée, in-
dique un communiqué de 
cette communauté. C’était 
au cours d’un séminaire qui 
a réuni des représentants 
des douze pays côtiers. 
L’institution a également an-
noncé l’acquisition d’un ma-
tériel médico-légal pour les 
pays membres côtiers. Les 
bateaux et le matériel en 
question seront fournis par 
un entreprise portugaise, 
pendant que la formation et 
la maintenance des équipe-
ments seront assurées par 
la marine portugaise. « Les 
départements ministériels 
et autres organisations, 
représentés à ce sémi-
naire, doivent travailler 
ensemble pour éliminer 
les menaces maritimes qui 
pèsent sur notre commu-
nauté », a déclaré le Colonel 

Abdourahmane Dieng, chef 
de la division de la sécurité 
régionale de la Cédéao.
Abdourahmane Dieng a re-
mercié l’UE pour ce soutien, 
ajoutant :  « Il ne peut y 
avoir de développement 
sans sécurité, et pas de 
sécurité sans développe-
ment ». Il a insisté sur la va-
leur ajoutée des bateaux et 
les équipements dans la ca-
pacité des pays bénéficiaires 
à faire respecter l’État de 
droit dans leurs eaux ter-
ritoriales et leurs zones 
économiques exclusives 
adjacentes. Le chef de la 
division de la sécurité régio-
nale de la Cédéao a rappelé 
que  « l’insécurité mari-
time est depuis longtemps 
l’une des menaces les plus 
persistantes et les plus 
insolubles pour les com-
munautés maritimes et la 
prospérité économique en 
Afrique de l’ouest ». Les 
États côtiers et le secteur 
du transport maritime sont 
confrontés à des problèmes 

de sécurité maritime dans 
toutes les mers et océans 
qui bordent l’Afrique, no-
tamment le golfe de Guinée, 
le  golfe d’Aden, et le canal 
du Mozambique en Afrique 
australe, ainsi que de la mer 
Méditerranée en Afrique du 
nord et de la mer Rouge.
Parmi les menaces les plus 
récurrentes, il y a le trafic 
d’armes et de drogues, la 
piraterie et les vols à main 
armée en mer - notamment 
dans le golfe de Guinée. 
D’autres menaces persis-
tances sont à souligner : le 
«soutage» illicite de pétrole 
et le vol de pétrole brut, 
le terrorisme maritime, la 
traite des êtres humains, les 
dommages environnemen-
taux causés par le déverse-
ment de déchets, la pêche 
illicite, non déclarée et non 
réglementée et la surpêche 
; auxquels il faut ajouter  la 
menace terroriste, princi-
palement  dans la région du 
sahel.

Noël Ndong

BANQUE AFRICAINE DE DÉVELOPPEMENT 

Le Ghana accueille les assemblées annuelles de l’institution 
Accra, la capitale du Ghana, accueillera les 23 et 27 mai prochains les Assemblées annuelles du groupe de la Banque africaine 
de développement (BAD). Le thème retenu pour l’édition 2022 est « Favoriser la résilience climatique et une transition 
énergétique juste pour l’Afrique ».  

GOLFE DE GUINÉE

L’UE débloque 5,2 millions d’euros 
pour la sécurité maritime
En soutien au projet d’appui à la sécurité maritime en Afrique de l’ouest 
(Swaims), l’Union européenne (UE) va débloquer 5,4 millions d’euros. 
L’annonce a été faite lors d’un séminaire organisé par la Communauté 
économique des États de l’Afrique de l’ouest (Cédéao) à Abuja, au Nigeria.  
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Le ministre congolais de la Coo-
pération internationale et de la 
Promotion du partenariat pu-
blic-privé, Denis Christel Sassou 
Nguesso, et le ministre rwandais 
des Affaires étrangères et de 
la Coopération internationale, 
Vincent Biruta, ont signé les ac-
cords cadre de partenariat éco-
nomique de la promotion et de la 
protection des investissements. 
Ils ont également signé le mé-
morandum d’entente et de coo-
pération dans les domaines des 
petites et moyennes entreprises 
et de l’artisanat, ainsi que l’accord 
de coopération culturelle et artis-
tique.
Un autre accord concerne la 
convention de concession du 
Parc industriel et commercial de 
Maloukou entre le Congo et le 
président directeur général de 
Crystal Ventures Limited, le Dr 
Jack Kayonga.
Toujours par l’entremise du mi-
nistre de la Coopération inter-
nationale et de la Promotion du 
partenariat public-privé, De-
nis Christel Sassou Nguesso, le 
Congo et le Fonds d’investisse-
ment, Christal Ventures LTD, ont 
paraphé un protocole d’accord 
relatif à la culture du Ricin au 
Congo.
Le protocole d’accord entre le 
Congo et la société dénommée 
Macefiel Ventures Congo Hol-
ding S.A.S.U sur la conception, la 
construction et l’exploitation du 
port sec de Dolisie a été signé par 
Denis Christel Sassou Nguesso et 
Yvonne Mubiligi, directrice géné-
rale de ladite société.

Ensuite a été signé le mémoran-
dum d’entente entre les gouver-
nements congolais et rwandais, 
relatif au partenariat stratégique 
dans le domaine des industries 
minières et de la géologie. En-
fin, le protocole d’accord dans 
le domaine de la jeunesse et des 
sports, de l’éducation civique et 
de la formation qualifiante.
Renforcer les liens d’amitié, de 
fraternité et de coopération
Dans le communiqué final publié 
à l’occasion de leur rencontre, 
les chefs d’Etat Denis Sassou 
N’Guesso et Paul Kagamé se sont 
accordés sur « l’élargissement et 
l’approfondissement du champ 

de coopération » entre leurs deux 
pays.
Après avoir estimé que le niveau 
des relations économiques entre 
les deux pays « ne reflète pas 
l’étendue et la profondeur des 
engagements pris » en 2010 et 
2011, les chefs d’Etat ont instruit 
leurs gouvernements respectifs 
de s’employer « sans délai » à 
l’élaboration des plans d’action 
en vue d’exécuter des accords 
déjà signés et d’organiser régu-
lièrement des réunions du comité 
de pilotage et des comités tech-
niques mixtes.
S’agissant de la situation poli-
tique et sécuritaire dans la région 

des Grands lacs qu’ils ont appré-
ciée, Denis Sassou N’Guesso et 
Paul Kagamé se sont réjouis des 
conclusions de la 10e réunion de 
haut niveau du Mécanisme régio-
nal de suivi de l’accord cadre pour 
la paix, la sécurité et la coopéra-
tion pour la République démocra-
tique du Congo et la région, tenue 
en février dernier à Kinshasa.
Par ailleurs, les deux chefs d’Etat 
ont encouragé le recours au dia-
logue politique et à la voie di-
plomatique lorsqu’il s’agit de ré-
gler des différends régionaux et 
sous-régionaux pouvant survenir 
entre les Etats.
Sur la situation en Libye, Denis 

Sassou N’Guesso et Paul Kagamé 
ont exhorté les institutions de la 
transition, les forces politiques, 
sociales et religieuses à œuvrer 
pour la paix, et ont appelé à la 
réconciliation inter-libyenne « en 
vue d’un processus électoral 
consensuel, inclusif et apaisé ».
En outre, le président rwandais a, 
une fois de plus, salué les efforts 
de son homologue congolais, De-
nis Sassou N’Guesso, président 
du Comité de Haut niveau de 
l’Union africaine sur la Libye.
Sur le plan international, notam-
ment le conflit militaire entre la 
Russie et l’Ukraine, les présidents 
congolais et rwandais ont expri-
mé leur « souhait ardent de voir 
aboutir le processus de négocia-
tions en cours ». Ils en appellent 
à un cessez-le feu immédiat entre 
les belligérants, afin « de donner 
de réelles chances de succès aux 
négociations ».
Au plan multilatéral, ils se sont 
réjouis de la tenue, en novembre 
2021, à Glasgow, au Royaume-
Uni, de la conférence des parties 
sur les changements climatiques, 
Cop26. Tout en relevant les pro-
grès accomplis, ils ont réitéré « la 
nécessité d’accélérer l’action cli-
matique », pour maintenir l’ob-
jectif fixé par les Nations unies 
de réduire la température à 1,5 
degré.
Denis Sassou N’Guesso et Paul 
Kagamé ont dit leur détermina-
tion à œuvrer au renforcement 
des liens d’amitié, de fraternité et 
de coopération entre le Congo et 
le Rwanda.

Yvette Reine Nzaba

CONGO-RWANDA

Des accords signés dans plusieurs domaines 
A l’occasion de la visite d’Etat du 11 au 13 avril au Congo du président rwandais, Paul Kagamé, les 
gouvernements des deux pays ont signé de nombreux accords de coopération pour renforcer leur 
partenariat économique.  

Denis Christel Sassou Nguesso et Yvonne Mubiligi

Le diplomate français en 
poste à Brazzaville a réitéré 
le soutien de la France envers 
le Congo à travers les enga-
gements pris concernant les 
réformes structurelles enta-
mées. « La France est tou-
jours aux côtés du Congo, 
les engagements que nous 
avons pris depuis l’été der-
nier de soutenir les réformes 
actuelles sont maintenus. 
Nous avons, par exemple, 
une mission française du 
Trésor qui arrivera dans dix 
jours, notamment du 24 au 
28 avril, pour définir avec 
le ministre des Finances le 
soutien budgétaire français 
à l’accord du Fonds moné-
taire international », a ex-

pliqué François Barateau à la 
presse.  
Les échanges se sont égale-
ment focalisés sur les points 
de coopération entre la France 
et le Congo, notamment les 
avancées et les actions dans le 
secteur halieutique. François 
Barateau a saisi cette occa-
sion pour féliciter le Premier 
ministre quant aux accords 
signés entre la marine natio-
nale française et le ministère 
congolais de l’Agriculture, de 
l’Elevage et de la Pêche. Ils ont 
également parlé du climat des 
affaires, du traitement de la 
dette ainsi que des répercus-
sions de la guerre en Ukraine, 
l’inflation des prix des pro-
duits de base, mais aussi le 

mécanisme mis en place par 
le gouvernement pour lutter 
contre la hausse des prix des 
denrées alimentaires.

Le Congo participera aux 

assemblées du Printemps

Le chef du gouvernement a, 
en outre, échangé avec la re-
présentante résidente de la 
Banque mondiale (BM) au 
Congo, Korotoumou Ouattara. 
Anatole Collinet Makosso a, en 
effet, confirmé la participation 
de la République du Congo 
aux assemblées du Printemps 
qui seront organisées du 18 au 
24 avril prochain par la BM et 
le Fonds monétaire internatio-
nal (FMI), en présentiel à Was-
hington.

« Le Premier ministre m’a 
invitée ici pour confirmer 
la participation de la dé-
légation congolaise qu’il 
va conduire. Nous avons 
échangé avec lui sur ce qu’il 
y a au programme, les diffé-
rentes rencontres qui ont été 
programmées pour lui lors 
de son passage à Washing-
ton. Je pense que ce sera 
une bonne occasion pour le 
Premier ministre de conti-
nuer des conversations qu’il 
a eues lors du passage du 
vice-président de la Banque 
mondiale, Ousmane Dia-
gana, du 27 au 30 mars 
dernier au Congo où nous 
avons commencé à parler de 
l’appui de notre institution 

en République du Congo», 
a-t-elle déclaré au sortir de 
l’audience. 
Les deux personnalités ont, 
par ailleurs, passé en revue 
les différents projets du por-
tefeuille, mais aussi le fait que 
le Congo venait de publier son 
Plan national de développe-
ment (PND) 2022-2026. « La 
BM vient aussi de faire une 
extension d’une année à son 
cadre de partenariat pays 
qui va donc aller jusqu’en 
2025 pour qu’elle puisse ac-
compagner le Congo dans les 
activités du PND, dont l’objec-
tif principal est la diversifica-
tion de l’économie », a ajouté 
Korotoumou Ouattara.     

Parfait Wilfried Douniama

ACCORD CONGO-FMI

Une délégation du Trésor français attendue à Brazzaville 
L’ambassadeur de France au Congo, François Barateau, a annoncé, le 11 avril au sortir d’une audience avec le Premier 
ministre, Anatole Collinet Makosso, l’arrivée dans dix jours d’une délégation du Trésor français à Brazzaville, dans le cadre de 
la mise en œuvre de l’appui budgétaire.  
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La Lidefobra fait de l’axe tech-
nique et développement l’une de 
ses priorités. Elle a organisé, du 
4 au 8 avril, une session de for-
mation qui a regroupé une tren-
taine de jeunes arbitres.  Pendant 
cinq jours, ils ont renforcé leurs 
connaissances sur l’arbitrage en 
général et les lois de jeu en par-
ticulier. Les échanges d’expé-
rience avec les instructeurs s’ins-
crivaient dans l’objectif de faire 
d’eux des élites de demain. 
«  Je vous exhorte à donner le 
meilleur de vous-mêmes avec 
beaucoup d’abnégation, la Ligue 
compte sur vous pour que  Braz-
zaville demeure toujours un 
monument indétrônable de l’ar-
bitrage national. J’invite tous les 
acteurs du football  à l’adhésion 
et au patriotisme pour l’édifica-
tion de cette gigantesque œuvre 
qui est le football, la passion de 
chacun avec un esprit du savoir 
et du savoir – faire », a déclaré  le 
président de la Lidefobra, Destin 
Miguel Mbouni.  
Il a rendu hommage aux doyens 
qui ont fait la fierté de l’arbitrage, 
dont la jeune génération devrait 
s’inspirer, notamment Joseph 
Blanchard Ango, Hugues Opan-
gault, Simon Bantsimba, Marcel 

Ngono, Omer Yengo et Jean Bap-
tiste Kibelo. « Ils nous ont lais-
sé un héritage, cette crème  qui 
vous encadre aujourd’hui car ne 
pas le  reconnaitre est une ba-
vure grave de notre part. Ce sont 
les doyens de la corporation qui 
ont fait la fierté de notre pays », 
a rappelé Destin Miguel Mbouni.
Cette promotion des jeunes ar-
bitres qui porte son nom a promis 
d’écrire les plus belles pages de 
l’arbitrage congolais  par sa volon-
té, sa disponibilité,  son courage 
et son aptitude. « Le métier que 
nous avons choisi est très ingrat, 
il faut le reconnaître. Cepen-
dant, seule notre volonté, dispo-
nibilité, courage, aptitude dans 
les sciences de l’arbitrage fera 
de nous les grands de demain…  
On n’allume pas une lampe 
pour la mettre sous le buisson. 
Le passé c’est vous et  le présent 
nous incombe.  Aidez- nous à 
devenir grands. Nous jeunes ar-
bitres de la promotion Destin-Mi-
guel-Mbouni prenons l’engage-
ment digne et responsable pour 
un accomplissement au service 
de l’un des mécanismes de déve-
loppement du football », ont assu-
ré les stagiaires.

James Golden Eloué

Initié par le député Léonidas 
Carrel Mottom Mamoni, le pro-
jet de loi avait été adopté en 
décembre 2019 par l’Assem-
blée nationale. Rejeté par la 
chambre haute du Parlement 
en avril 2021, il a été finale-
ment approuvé après plus de 
deux heures de débats. Ainsi, 
après son adoption, les deux 
chambres du Parlement vont 
mettre en place une commis-
sion mixte paritaire afin d’har-
moniser les points de vue.
En effet, la question des condi-
tions sociales des artistes et des 
professionnels de la culture et 
des arts demeure une préoccu-
pation largement partagée par 
la société, l’Etat, les artistes et 
leurs partenaires au Congo. 
Ainsi, dans la création cultu-
relle du pays, l’expression ar-
tiste comme activité générique 
de l’homme a toujours conféré 
à l’artiste les prérogatives d’un 
maillon essentiel dont les fonc-
tions sociales sont multiples 
et disparates du fait de ne pas 
résulter d’un moule juridique 
fondateur. « Ce jour 9 avril 
rentrera forcément dans les 
annales de l’histoire cultu-
relle de notre pays. Nous 

réfléchissons depuis bientôt 
quatre ans sur le rôle que le 
secteur culturel doit jouer 
dans le processus de déve-
loppement économique de 
notre pays. Pendant plus de 
trente-cinq ans, nous avons 
considéré la culture comme 
un secteur de jouissance, de 
fête or, dans certains pays 
développés, le secteur cultu-
rel est un domaine porteur », 
a déclaré le député Léonidas 
Carrel Mottom Mamoni.  
Selon lui, au moment où le 
Congo réfléchit sur des niches 
fiscales et sur l’élargissement 
de l’assiette fiscale, il était 
important d’engager cette ré-
flexion sur le rôle économique 
que la culture devrait désor-
mais jouer dans le pays. Cette 
loi vient rendre justice à une 
catégorie de travailleurs qui 
était jusque-là non prise en 
compte par le code du travail 
en vigueur en République du 
Congo. « Toutes les organi-
sations culturelles existent 
dans notre pays sans base 
ou fondement juridique.  
Avec cette loi, chaque ani-
mateur, chaque acteur de ces 
différentes structures aura 

désormais, avant d’aller 
prester un programme, des 
fiches de paie sur lesquelles 
la sécurité sociale va récu-
pérer quelque chose. Nous 
créons un nouveau corps 
de métier, nous faisons de 
telle sorte que les acteurs 
culturels passent de l’in-
formel vers le formel. D’ail-
leurs, c’est une orientation 
de l’Unesco. Cette loi va ré-
volutionner l’assiette fiscale 
de notre pays ; l’arsenal du 
corps de sécurité sociale », 
a poursuivi le deuxième ques-
teur de l’Assemblée nationale, 
précisant qu’à travers cette loi, 
les artistes pourront bénéficier 
de la retraite à la fin de leur 
carrière.
Sur le plan social, il est réglé 
la question de l’égalité des 
chances. Avec la loi, lorsque 
vous êtes un leader avec une 
renommée internationale ou 
pas, lorsque vous faîtes jouer 
des accompagnateurs de vos 
activités, vous êtes tenus de 
cotiser, de payer les impôts, 
de payer ces personnes sur la 
base des contrats et des fiches 
de paie.     

Parfait Wilfried Douniama

PARLEMENT

Le Sénat approuve la loi portant statut de l’artiste 
Les sénateurs ont adopté le 9 avril, après amendements, la proposition de loi portant statut de l’artiste du spectacle, des arts 
visuels, graphiques et plastiques, de la mode, de la publicité, du technicien et de l’entrepreneur culturel et artistique.  

Le député Léonidas Carrel Mottom Mamoni expliquant le bien-fondé de sa proposition de loi/DR

ARBITRAGE

La promotion Destin-Miguel-Mbouni formée
La Ligue de football départementale de Brazzaville (Lidefobra) a décidé de miser sur les jeunes arbitres pour ainsi combler le 
déficit en ressources humaines constaté dans le corps de métier d’arbitrage.  

Les jeunes arbitres/DR
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Lors d’une rencontre, pré-
lude à la conférence sur la 
performance de la microfi-
nance, le 11 avril, le direc-
teur général de la fédération 
des Mucodec, Dieudonné 
Ndinga Moukala, s’est féli-
cité d’un parcours pouvant 
inspirer d’autres entreprises 
dans le pays. L’institution fi-
nancière créée par décret en 
1984 vient de réaliser un bi-
lan, jamais atteint, en trente-
huit ans d’existence. 
L’une des expériences de 
gestion d’entreprise, selon 
Dieudonné Ndinga Moukala, 
est la capacité de la société à 
s’adapter à l’environnement 
et aux diverses formes de 
risque, telles que la pandé-
mie de covid-19 et la crise 
économique. « Quand le 
vent de la crise économique 

a commencé à souffler, au 
niveau des Mucodec, nous 
avons pris un palier de 
mesures en interne pour 
rendre l’entreprise un peu 
plus résiliente. C’est ce qui 
nous a permis de faire face à 
la crise sociale qui a secoué, 
il y a quelques années, la fé-
dération des Mucodec (…). 
Le message essentiel est de 
dire aux chefs d’entreprise 
qu’il est possible de trans-
former les difficultés en op-
portunités », a-t-il lancé.
L’intervenant s’est appuyé 
sur le cadre organisation-
nel de cette entreprise de 
microfinance qui détient 
92% des parts de marché 
au niveau national, d’après 

les données officielles. Dans 
cet établissement, chaque 
caisse Mucodec est une 
microfinance fonctionnant 
sous forme d’association 
coopérative. Les clients ou 
membres en sont copro-
priétaires auxquels les ad-
ministrateurs bénévoles et 
les salariés rendent compte 
chaque année en assemblée 
générale, moment au cours 
duquel les élus sont votés et 
les instances d’administra-
tion renouvelées.
Les Mucodec fonctionnent 
sans capitaux étrangers, 
ni apport financier des 
banques locales ; toutes les 
caisses sont constituées en 
réseaux autour d’un organe 
faitier, la fédération qui im-
pulse la même stratégie ma-
nagériale et commerciale.

Fiacre Kombo

MICROFINANCE

Une conférence dédiée à l’expérience 
« performante » des Mucodec 
Les Mutuelles congolaises d’épargne et de crédit (Mucodec) ont réalisé, l’année dernière, un résultat de six 
milliards francs CFA , grâce à l’épargne et aux crédits accordés à leurs 377 000 sociétaires, en dépit de la crise 
double sanitaire et économique. Une expérience que la microfinance entend partager, le 14 avril à Brazzaville, 
aux chefs d’entreprise, établissements de microfinance, experts et professionnels des médias.  

«… Le message essentiel est de dire aux chefs d’entreprise qu’il est 

possible de transformer les difficultés en opportunités »,

Le directeur général des Mucodec face à la presse nationale/Adiac 
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NÉCROLOGIE

La famille Mamaty,  les enfants Mamaty, la grande famille Ondoko, les 
familles Kombele, Djemissi et Yabiya ont la profonde douleur d’informer les 
parents, la fraternité Saint-Joseph, la mutuelle Jeudi K, les amis et 
connaissances du décès de leur épouse, mère, tante, nièce et sœur, la veuve 
Mamaty née Alphonsine Ondoko, survenu à Brazzaville le 8 avril 2022.
La veillée mortuaire se tient au domicile familial, sis n°68 rue Bandas Poto- 
Poto (au croisement avec l’avenue Marien-Ngouabi).
Le programme des obsèques sera communiqué ultérieurement.

IN MEMORIAM

14 avril 2021 - 14 avril 2022, cela fait un an 

qu’il a plu à Dieu d’arracher à l’affection des 

siens Philippe Mbarga Mengue.

À l’occasion de ce triste anniversaire, nous 

implorons le Dieu de miséricorde pour le 

repos de son âme.

À tous ceux qui l’on connu, nous vous prions 

d’avoir une pensée pieuse en sa mémoire.

Les familles Menye ( à Yaoundé au Cameroun) 

et Matissa  (à Brazzaville au Congo).



PUBLI-INFO | 11L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HA SAN° 4230 -mercredi 12 avril 2022

SUIVANT DECISION DE L’ASSOCIEE UNIQUE DE TRIDEM PHARMA 
SAS, EN DATE DU  19 AOUT 2021 IL A ETE CREE UNE SUCCURSALE 
TRIDEM PHARMA AFRIQUE FRANCOPHONE EN REPUBLIQUE DU 
CONGO, DONT LES CARACTERISTIQUES SONT LES SUIVANTES :

1.DENOMINATION : TRIDEM PHARMA AFRIQUE FRANCOPHONE Suc-
cursale Congo Brazzaville

2.FORME : Succursale

3.SIEGE SOCIAL : Immeuble MORIJA, 2e étage, Centre-ville Pointe-Noire 

4.OBJET : Promotion de produits pharmaceutiques, parapharmaceu-
tiques, naturels, cosmétiques, dermo-cosmétiques, matériel médical 
ainsi que les affaires réglementaires pharmaceutiques

5.DUREE : 2 ans

6.GERANT : Mme MALONGA Sylvie Francine Ntombo

7.RCCM : CG-PNR-01-2022-B21-00006 

Pour insertion légale

Cabinet CEMAAC

Aux termes d’une décision du 12 novembre 

2021 de la société EUROTECHNOLOGIES 

LIMITED sise Port Louis, Rue Remy Ollier, 

s/c OCRA (Mauritius) Ltd, Niveau Max City, 

Maurice, et suivant Certificat de Radiation 

du Tribunal de Commerce de Pointe-Noire 

en date du 16 mars 2022, le Bureau de 

Représentation immatriculé au Registre de 

Commerce et du Crédit Mobilier (RCCM) 

sous le n° CG-PNR-01-2019-B21-00454 a 

été radié sous la formalité n°CG-PNR-01-

2022-R-00222 en date du 16 mars 2022. 

Pour avis

CABINET CEMAAC 

AVIS DE RADIATION D’UN BUREAU  
DE REPRESENTATION

ANNONCE LEGALE DE CONSTITUTION 
DE LA SUCCURSALE DE LA SOCIETE 

TRIDEMPHARMA AFRIQUE FRANCOPHONE
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1.Le Gouvernement de la République du 
Congo a reçu un prêt de la Banque africaine 
de développement (BAD) afin de couvrir le 
coût du Projet de Développement Intégré 
des Chaines de valeurs Agricoles au Congo 
« PRODIVAC », et a l’intention d’utiliser une 
partie des sommes accordées au titre de 
ce prêt pour financer le contrat relatif au « 
Recrutement   d’un Spécialiste en Entre-
preneuriat des Jeunes ».  

2.Les services prévus au titre de ce contrat 
comprennent essentiellement l’appui à la 
Coordination du projet, y compris le suivi 
et l’évaluation  des activités suivantes : (01) 
aspects techniques en matière de l’entre-
prenariat des jeunes ; (02) élaboration et 
mise en œuvre du manuel opérationnel du 
fonds d’innovation en relation avec les dif-
férents partenaires du projet ; (03) mise en 
œuvre opérationnelle des activités du 
fonds d’appui aux innovations du projet en 
relation avec les partenaires ; (03) activités 
de renforcement des capacités des béné-
ficiaires ; (04) suivi de la mise en œuvre des 
activités prévisionnelles constituant les 
programmes annuels de travail ; (05) Iden-
tification participative de l’ensemble des 
besoins en formation (bénéficiaires du pro-
jet, communautés, personnel de la Cellule 
et services techniques) en concertation 
avec les partenaires ; (06) élaboration, suivi 
et évaluation des programmes annuels de 
formation du volet financement pour les 
incubés ; (07) organisation des rencontres 
avec les partenaires du projet sur une base 

régulière pour évaluer les progrès et recom-
mander des ajustements aux approches 
initiales ; (08) Rédaction des rapports pério-
diques ; Contribution à la diffusion de 
manuel d’opération pour le financement 
des innovations; (09) élaboration d’une 
feuille de route de la mission qui inclura, 
entre autres, la méthodologie à adopter et 
le planning pour la mise en œuvre de la mis-
sion ; (10) Conduite de la revue documen-
taire, les entretiens avec les jeunes et les 
autorités locales. 

La durée du contrat est de douze (12) mois, 
renouvelable après évaluation de la perfor-
mance jugée acceptable. Le lieu d’affecta-
tion est Brazzaville avec possibilité de 
déplacement dans les zones du projet.

3.L’Unité de Coordination du projet PRO-
DIVAC, ci-après dénommée « l’Organe 
d’Exécution, (OE) en sigle » invite les consul-
tants individuels intéressés à présenter leur 
candidature en vue de fournir les services 
décrits ci-dessus. Les consultants intéres-
sés doivent produire les informations sur 
leurs capacités et expériences démontrant 
qu’ils sont qualifiés pour les prestations 
(composition du dossier : (i) lettre de moti-
vation, datée et signée ne dépassant pas 
deux pages, (ii) Curriculum-Vitae (CV) daté, 
signé et récent mettant en exergue les pres-
tations similaires, et (iii) copies de diplômes 
ou attestations) ; certificat de nationalité 
et casier judiciaire. 

4.Les qualifications, compétences et expé-

riences requises pour ce poste se résument 
de la manière suivante :

-Avoir un diplôme Universitaire de niveau 
Bac+5 au moins en économie, finance, mar-
keting, crédit, banque, agroéconomie, 
commerce; management des projets ou 
dans un domaine équivalent;

-Avoir une expérience professionnelle d’au 
moins six (06) ans dont cinq (05) ans à un 
poste similaire dans un cabinet d’études, 
organisme de développement du secteur 
privé ou une institution financière; 

-Avoir une expérience similaire d’au moins 
cinq (5) années dans des projets de déve-
loppement financés par les bailleurs de 
fonds (BAD; Banque Mondiale, UE, FIDA…);

-Avoir une expérience dans la gestion des 
programmes du secteur privé et du déve-
loppement des PME;

-Avoir une bonne expérience en entrepre-
nariat et dans la rédaction des plans d’af-
faires.

-Avoir une connaissance de la langue locale 
(Lingala ou Kituba) pour s’assurer d’une 
bonne communication avec les jeunes du 
milieu rural.

5.Les critères d’éligibilité, l’établissement 
de la liste restreinte et la procédure de 
sélection du candidat consultant individuel 
se feront  conformément  au Cadre de pas-
sation des marchés du Groupe de la Banque 
Africaine de Développement, édition d’Oc-
tobre 2015, qui est disponibles sur le site 

web de la Banque à l’adresse : http://www.
afdb.org. L’intérêt manifesté par un Consul-
tant n’implique aucune obligation de la part 
du projet de le retenir sur la liste restreinte.

6.Les consultants individuels intéressés 
peuvent obtenir des informations complé-
mentaires (notamment les Termes de réfé-
rences) à l’adresse mentionnée ci-dessous 
aux jours et heures d’ouverture des bureaux 
suivantes : de lundi à vendredi, de 09h00’ 
à 15 h00’, heure locale (TU+1).

7.Les expressions d’intérêt doivent être 
déposées ou transmises par mail en format 
PDF à l’adresse mentionnée ci-dessous au 
plus tard le 25 avril 2022 à 12 h 00, heure 
locale (TU+1) et porter expressément la 
mention suivante : « AMI N° 007-PPM/
MEPIR/UCP-PRODIVAC 2022 : RECRU-
TEMENT D’UN SPECIALISTE EN ENTRE-
PRENEURIAT DES JEUNES » : 

Unité de Coordination du PRODIVAC 

 A l’attention de : Monsieur le Coordonna-
teur du PRODIVAC

N°13 de la rue Duplex, secteur Blanche 
Gomez Brazzaville-Congo

 Tél : (242) 06 612 76 84/04 464 31 31

E-mails : prodivaccongo@gmail.com/
pat.2016.otonghos@gmail.com.

Fait à Brazzaville le, 12 avril 2022

Le Coordonnateur du PRODIVAC

Benoît NGAYOU

AVIS À MANIFESTATION D’INTÉRÊT
(SERVICES DE CONSULTANTS INDIVIDUELS)

AMI N°007-PPM/MEPSIR/UCP-PRODIVAC 2022 pour le recrutement  
d’un Spécialiste en Entrepreneuriat des Jeunes

Secteur : Agriculture
Référence de l’accord de financement : Prêt FAD 2000200004602

N° d’identification du Projet : P-CG-AAG-002

1.Le Gouvernement de la République du Congo 
a reçu un prêt du Fonds Africain de Développe-
ment (FAD) afin de couvrir le coût du Projet de 
Développement Intégré des Chaines de valeurs 
Agricoles au Congo « PRODIVAC », et a l’inten-
tion d’utiliser une partie des sommes accor-
dées au titre de ce prêt pour financer le contrat 
relatif au « Recrutement   d’un  Consultant Indi-
viduel chargé d’apporter une Assistance Tech-
nique pour la mise en place et l’appui à l’ opé-
rationnalisation du Fonds d’Innovation ».  

2.Les services prévus au titre de ce contrat 
comprennent essentiellement la mise en place 
d’un Fonds d’Innovation afin de stimuler l’en-
trepreneuriat des Jeunes et catalyser l’utilisa-
tion des innovations et des solutions permet-
tant d’améliorer et de renforcer la performance 
des chaines de valeurs agricoles. De manière 
spécifique, il s’agira de:  (1) Diagnostiquer le 
système financier Congolais, (2) Identifier une 
institution prestataire capable de gérer ce 
fonds compétitif ( fonds d’Impulsion, de Garan-
tie et d’Accompagnement des très petites, 
petites et moyennes entreprises et de l’Artisa-
nat FIGA, Chambre de commerce, d’industrie, 
d’agriculture et des métiers CCIAM) , (3) Ela-
borer un manuel de procédures précisant les 
modalités de mise en œuvre  du fonds d’ inno-
vation (les modalités d’ identification et de 
sélection des innovations et des idées d’entre-
preneuriat, la nature et la durée de la période 

d’incubation, le montant des prix et le nombre 
des jeunes à appuyer, le rôle des acteurs de 
chaines de valeurs etc.,),  (4) Préparer et 
Appuyer la mise en œuvre du plan d’ accompa-
gnement de l’Institution gestionnaire du fonds 
pour encourager ou mobiliser les institutions 
financières et les opérateurs du secteurs des 
télécommunications et des privés à co-inves-
tir dans ce fonds y compris la participation  dans 
les startups des jeunes et (5) Renforcer les 
capacités  de l’Institution gestionnaire du fonds 
dans l’organisation des journées de l’innova-
tion et de l’entrepreneuriat des jeunes .  La 
durée de la mission est de trois (03) mois par 
année durant le cycle du projet. Voir les Termes 
de Références (TDR) pour plus d’informations.

3.L’Unité de Coordination du projet PRODIVAC, 
ci-après dénommée « l’Organe d’Exécution, 
(OE) en sigle » invite les consultants individuels 
intéressés à présenter leur candidature en vue 
de fournir les services décrits ci-dessus. Les 
consultants intéressés doivent produire les 
informations sur leurs capacités et expériences 
démontrant qu’ils sont qualifiés pour les pres-
tations (composition du dossier : (i) lettre de 
motivation, datée et signée, (ii) Curriculum-Vi-
tae (CV) daté, signé et récent mettant en 
exergue les prestations similaires et /ou les 
missions justifiées par les attestations de 
bonne exécution, et (iii) copies certifiées de 
diplômes pertinents y compris celles des 

contrats analogues.

4.Les critères d’éligibilité, l’établissement de 
la liste restreinte et la procédure de sélection 
se feront conformément au Cadre de passa-
tion des marchés du Groupe de la Banque Afri-
caine de Développement, édition d’Octobre 
2015, qui est disponibles sur le site web de la 
Banque à l’adresse : http://www.afdb.org. 
L’intérêt manifesté par un Consultant n’im-
plique aucune obligation de la part du projet 
de le retenir sur la liste restreinte.

5.Les qualifications, compétences et expé-
riences requises pour le consultant individuel 
se présente ainsi qu’il suit :

-Avoir au moins un diplôme (BAC+5) dans les 
domaines des finances, crédit agricole, agroé-
conomie, monnaie, banque ou dans un 
domaine équivalent ; 

-Avoir une expérience d’au moins 10 ans dans 
la mise en place ou la gestion de fonds d’inno-
vation ;

-Avoir réalisé au moins quatre (04) missions 
similaires avec de projets financés par les bail-
leurs de fonds internationaux (BAD ; AFD, EU, 
FIDA, Banque Mondiale, …) ou autre organisme 
; 

-Avoir une bonne maîtrise de la langue fran-
çaise (parler et écrit).

6.Les consultants individuels intéressés 

peuvent obtenir des informations complémen-
taires (notamment les Termes de références) 
à l’adresse mentionnée ci-dessous aux jours 
et heures d’ouverture des bureaux suivantes : 
de lundi à vendredi, de 09h00 à 15 h00, heure 
locale (TU+1).

7.Les expressions d’intérêt doivent être rédi-
gées en français et déposées à l’adresse men-
tionnée ci-dessous au plus tard le 25 avril 2022 
à 12 h 00, heure locale (TU+1) et porter expres-
sément la mention suivante : « AMI N°005-
PPM/MEPIR/UCP-PRODIVAC 2022 : RECRU-
TEMENT D’UN CONSULTANT INDIVIDUEL 
CHARGE D’APPORTER UNE ASSISTANCE 
TECHNIQUE POUR LA MISE EN PLACE ET L’AP-
PUI A L’OPERATIONNALISATION DU FONDS 
D’INNOVATION », ou transmis par mail en for-
mat PDF à l’adresse ci-après : 

Unité de Coordination du PRODIVAC 

 A l’attention de : Monsieur le Coordonnateur 
du PRODIVAC

N°13 de la rue Duplex, secteur Blanche Gomez 
Brazzaville-Congo

Tél : (242) 06 612 76 84/04 464 31 31

E-mails : prodivaccongo@gmail.com/
pat.2016.otonghos@gmail.com.

Fait à Brazzaville le, 12 avril 2022

Le Coordonnateur du PRODIVAC

AVIS À MANIFESTATION D’INTÉRÊT
(SERVICES DE CONSULTANTS INDIVIDUELS)

AMI N° 005-PPM/MEPSIR/UCP-PRODIVAC 2022 pour le recrutement d’un Consultant Individuel chargé d’apporter une 
Assistance Technique pour la mise en place et l’appui à l’opérationnalisation du Fonds d’Innovation

 Secteur : Agriculture
Référence de l’accord de financement : Prêt FAD 2000200004602

N° d’identification du Projet : P-CG-AAG-002
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1.Le Gouvernement de la République 
du Congo a reçu un prêt du Fonds Afri-
cain de Développement (FAD) afin de 
couvrir le coût du Projet de Développe-
ment Intégré des Chaines de valeurs 
Agricoles au Congo « PRODIVAC », et a 
l’intention d’utiliser une partie des 
sommes accordées au titre de ce prêt 
pour financer les prestations relatives 
au « Recrutement d’un (1) Cabinet de 
Consultants chargé d’apporter une 
assistance technique pour la mise en 
place d’un mécanisme financier ». 

Les services prévus au titre de ce contrat 
comprennent essentiellement : (1) l’ap-
pui au Diagnostic du système financier 
congolais et de l’identification d’un opé-
rateur de gestion des fonds et des insti-
tutions financières partenaires, (2) l’ap-
pui à la préparation et à la mise en œuvre 
d’un plan d’accompagnement de l’Insti-
tution gestionnaire des fonds et des ins-
titutions financières partenaires (IFP) , 
(3) l’appui à l’élaboration et à la vulgari-
sation du guide méthodologique de cré-
dit agricole, du manuel de procédures de 
crédit intégrant les spécificités liées aux 
activités spécifiques des filières , ainsi 
que  le manuel de gestion des risques, (6) 

Appui à la formation des institutions par-
tenaires intervenant dans le mécanisme 
financier mis en place ;  (7) Appui au  pro-
jet dans la conception, l’accompagne-
ment pour la mise en œuvre et le sui-
vi-évaluation du mécanisme financier, 
(8) Appui à l’élaboration et à la mise en 
œuvre d’un programme d’éducation 
financière des bénéficiaires, ainsi qu’ à 
la conception, y compris la mise en 
œuvre sur le marché de cinq (5) nouveaux 
produits financiers d’épargne et de cré-
dit répondant aux besoins spécifiques 
des groupes-cibles. La durée de la mis-
sion est de douze (12) mois répartis sur 
deux ans, à raison de six (06) mois par 
année. La mission se déroulera principa-
lement à Brazzaville, ainsi que dans cer-
taines zones géographiques, si néces-
saire.

2.L’Unité de Coordination du projet PRO-
DIVAC, ci-après dénommée « l’Organe 
d’Exécution, (OE) en sigle » invite les 
Consultants (firmes) à présenter leur 
candidature en vue de fournir les services 
décrits ci-dessus. Les Consultants inté-
ressés doivent produire les informations 
sur leur capacité et expérience démon-
trant qu’ils sont qualifiés pour les pres-

tations susmentionnées (documenta-
tion, référence de prestations similaires, 
expérience dans des missions sem-
blables, disponibilité de personnel qua-
lifié et expérimenté, etc.). Les consul-
tants peuvent s’associer pour augmenter 
leurs chances de qualification. L’intérêt 
manifesté par un consultant n’implique 
aucune obligation de la part du projet 
PRODIVAC de le retenir sur la liste res-
treinte.

3.Les critères d’éligibilité, l’établisse-
ment de la liste restreinte et la procédure 
de sélection se feront conformément au 
Cadre des Opérations de passation des 
marchés du Groupe de la Banque Afri-
caine de Développement, édition d’Oc-
tobre 2015, qui est disponibles sur le site 
web de la Banque à l’adresse : http://
www.afdb.org.

4.Les consultants (firmes) intéressés 
peuvent obtenir des informations com-
plémentaires (notamment les Termes de 
références) à l’adresse mentionnée 
ci-dessous aux jours et heures d’ouver-
ture des bureaux suivantes : de lundi à 
vendredi, de 09h00 à 15 h00’, heure 
locale (TU+1).

5.Les expressions d’intérêt doivent être 
rédigées en français et déposées à 
l’adresse mentionnée ci-dessous au plus 
tard le 25 avril 2022 à 12 h 00, heure 
locale (TU+1) et porter expressément la 
mention suivante : « AMI N°009-PPM/
MEPIR/UCP-PRODIVAC 2022 : RECRU-
TEMENT D’UN (1) CABINET DE CONSUL-
TANTS CHARGE D’APPORTER UNE 
ASSISTANCE TECHNIQUE A LA MISE EN 
PLACE D’UN MECANISME FINANCIER 
», ou transmis par mail en format PDF à 
l’adresse ci-après : 

Unité de Coordination du PRODIVAC 

A l’attention de : Monsieur le Coordon-
nateur du PRODIVAC

N°13 de la rue Duplex, secteur Blanche 
Gomez Brazzaville-Congo

Tél : (242) 04 464 31 31/ 06 612 76 84

E-mails : prodivaccongo@gmail.com/
pat.2016.otonghos@gmail.com.

Fait à Brazzaville le, 12 avril 2022

Le Coordonnateur du PRODIVAC

Benoît NGAYOU

AVIS À MANIFESTATION D’INTÉRÊT

(SERVICES DE CONSULTANTS-FIRMES)
AMI N° 009-PPM/MEPSIR/UCP-PRODIVAC 2022 pour le recrutement d’un (1) Cabinet de Consultants 

chargé d’apporter une assistance technique pour la mise en place d’un mécanisme financier
Secteur : Agriculture

Référence de l’accord de financement : Prêt FAD 2000200004602
N° d’identification du Projet : P-CG-A0-002
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SUIVANT DECISION DE L’ASSOCIEE UNIQUE DE TRIDEM PHARMA 
SAS, EN DATE DU  19 AOUT 2021 IL A ETE CREE UNE SUCCURSALE 
TRIDEM PHARMA AFRIQUE FRANCOPHONE EN REPUBLIQUE DU 
CONGO, DONT LES CARACTERISTIQUES SONT LES SUIVANTES :

1.DENOMINATION : TRIDEM PHARMA AFRIQUE FRANCOPHONE Suc-
cursale Congo Brazzaville

2.FORME : Succursale

3.SIEGE SOCIAL : Immeuble MORIJA, 2e étage, Centre-ville Pointe-Noire 

4.OBJET : Promotion de produits pharmaceutiques, parapharmaceu-
tiques, naturels, cosmétiques, dermo-cosmétiques, matériel médical 
ainsi que les affaires réglementaires pharmaceutiques

5.DUREE : 2 ans

6.GERANT : Mme MALONGA Sylvie Francine Ntombo

7.RCCM : CG-PNR-01-2022-B21-00006 

Pour insertion légale

Cabinet CEMAAC

Aux termes d’une décision du 12 novembre 

2021 de la société EUROTECHNOLOGIES 

LIMITED sise Port Louis, Rue Remy Ollier, 

s/c OCRA (Mauritius) Ltd, Niveau Max City, 

Maurice, et suivant Certificat de Radiation 

du Tribunal de Commerce de Pointe-Noire 

en date du 16 mars 2022, le Bureau de 

Représentation immatriculé au Registre de 

Commerce et du Crédit Mobilier (RCCM) 

sous le n° CG-PNR-01-2019-B21-00454 a 

été radié sous la formalité n°CG-PNR-01-

2022-R-00222 en date du 16 mars 2022. 

Pour avis

CABINET CEMAAC 

AVIS DE RADIATION D’UN BUREAU  
DE REPRESENTATION

ANNONCE LEGALE DE CONSTITUTION 
DE LA SUCCURSALE DE LA SOCIETE 

TRIDEMPHARMA AFRIQUE FRANCOPHONE
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La visite virtuelle est l’œuvre de Congo na Paris qui se tiendra, en pré-
sentiel, en respect des contraintes sanitaires, les 16 et 17 avril à l’Espace 
Charenton, à Paris. Pour les organisateurs, c’est un défi ambitieux de fé-
dérer les talents congolais de la diaspora autour de cinq univers : business; 
tourisme; culture; dynamique sociale et gastronomie.
Ouverte à tous, la cinquième édition a pour thématique «Tonga mboka, 
construire le pays : Congo, poumon de la planète». Elle prévoit à nouveau 
de valoriser l’image du Congolais et, par extension, de l’Africain, en livrant 
un véritable vivier de réussites, de détermination et de parcours inspirants.
Congo na Paris, c’est à la fois business, tourisme, gastronomie, dynamique 
sociale et culture, dont un espace spécifique sera dédié et intitulé « Espace 
littéraire le Congo se livre (s) ». 
Selon les organisateurs, cet espace aura pour objectif de faire apprécier 
les industries culturelles et créatives congolaises qui sont orphelines d’un 
rendez-vous annuel propre. Autour du livre, ils espèrent voir se greffer les 
porteurs de projets culturels, décideurs, institutionnels ... pour se retrou-
ver, discuter affaires et conclure des accords.

 Marie Alfred Ngoma

« On  n’a pas voulu en-
registrer les bobos au 
niveau des femmes qui 
gèrent les foyers et tra-
vaillent. Par rapport à 
la pluie, le terrain était 
inondé. On n’a pas vou-
lu programmer ou faire 
jouer ces matches qui 
seront reprogrammés le 
week-end prochain », a 
expliqué Jean Pierre Pac-
ka, premier vice-président 
de la Ligue.   Les matches 
de football programmés 
dans le cadre de cette qua-
trième journée  se sont  dis-
putés, quant à eux, dans un 
esprit de fair-play. 
L’équipe d’Averda a pour-
suivi sa belle série, en bat-
tant NSIA Assurances (3-
2).  NSIA, qui a présenté 
un nouveau visage au cours 
de ce match, pourrait nour-
rir regrets. En effet, menée 
rapidement au score (2-0), 
elle a réduit le score sur pe-

nalty avant de concéder un 
troisième but. Cette équipe 
a, toutefois, trouvé un se-
cond souffle pour réduire 
le score avant de passer 
tout près d’une égalisation 

dans les ultimes minutes 
de la rencontre.  « Ils ont 
eu un peu le dessus sur 
nous, sinon le match a été 
quand même équilibré.  
Nous gardons le moral, 

malgré les contre-per-
formances. Nous allons 
donner le meilleur de 
nous-mêmes pour nous 
relever », a promis Christ 
Mbouaki, le capitaine de 

NSIA Assurances. Dans 
les autres rencontres Go 
sport a fait jeu égal (1-1) 
avec la  Direction générale 
des impôts et domaines. La 
Banque postale du Congo 
et le CHU-B ont fait jeu égal 
(0-0). En match remis de la 
première journée, la Direc-
tion générale des finances 
et équipements a eu raison 
de la Banque de dévelop-
pement de l’Afrique cen-
trale (3-1).
« Le niveau du cham-
pionnat est acceptable. 
Pour le moment, il se 
déroule bien et il n’y a 
pas d’incidents majeurs et 
nous nous réjouissons. Les 
feuilles de matches doivent 
être payées, parce que c’est 
un droit. Ce sont les cri-
tères que nous avons mis 
en place pour l’organisa-
tion du championnat », a 
ajouté Jean Pierre Packa.

James Golden Eloué

CHAMPIONNAT NSIA ASSURANCES 

La quatrième journée perturbée
Les matches de Nzango prévus le 9 avril pour le compte de la  quatrième journée du championnat inter-entreprises organisé 
par la Ligue départementale du sport de travail de Brazzaville ont  été  reprogrammés  le week-end prochain  à cause de la 
pluie  qui avait  rendu impraticable l’aire de jeu, a-t-on appris du comité d’organisation.  

Une séquence du match Averda-NSIA Assurances/ Adiac 

Lancés le 2 avril 
dernier, les combats 
des championnats 
départementaux de 
judo de Brazzaville 
prendront fin le 17 avril 
au Palais des sports de 
Kintélé.  
Le complexe sportif de Kintélé 
vit en ce moment au rythme des 
combats des judokas de Braz-
zaville. Après plusieurs années 
d’hibernation, ils profitent de 
cette compétition pour non seu-
lement retrouver le tatami mais 
aussi mettre en exergue leur sa-
voir-faire. 
Au total, près de sept cents ath-

lètes de toutes catégories et 
versions participent aux cham-
pionnats. Il s’agit de 69 poussins; 
107 benjamins; 58 minimes; 58 
juvéniles; 98 cadets; 124 juniors 
et 142 séniors.
Organisés par la Ligue départe-
mentale de judo de Brazzaville, 
les combats éliminatoires, notam-
ment les demi-finales et les ren-
contres pour les troisièmes places 
ont débuté le 10 avril et se pour-
suivent normalement.
« Tout se passe bien malgré 
quelques difficultés liées à l’or-
ganisation. Les combats se dé-
roulent normalement et les ath-
lètes donnent le meilleur d’eux.  
Les finales puis la cérémonie de 
clôture interviendront à partir 

du 17 avril prochain. J’invite les 
amoureux du judo à venir sou-
tenir leurs athlètes », a indiqué 
le président de la Ligue, Me Aya 
Caloger.
Depuis le début de la compéti-
tion, des spectacles dignes des 
judokas ambitieux sont livrés au 
spectateurs qui prennent quoti-
diennement d’assaut l’enceinte 
du Palais des sports.
Notons qu’au terme de ces cham-
pionnats, la Ligue mettra en place 
une équipe départementale qui 
représentera Brazzaville lors des 
prochaines compétitions natio-
nales, notamment les champion-
nats nationaux qui auront lieu à 
Dolisie, dans le Niari.

Rude Ngoma

CONGO NA PARIS

La cinquième édition prévue 
du 16 au 17 avril 
Le temps d’une fin de semaine, de la Porte de 
Charenton à Paris, les jeunes de mixité sociale 
de la diaspora invitent à visiter le Bassin du 
Congo sans quitter la capitale française, en leur 
montrant le meilleur du Congo : le Congo qui 
gagne, le Congo résilient, le Congo fort !  

JUDO

Les finales des championnats départementaux 
prévues pour le 17 avril

Un combat des séniors hommes/Adiac 
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« Nous connaissons les problèmes 
auxquels l’Afrique est confrontée. Et 
nous connaissons aussi les solutions. 
Ce qui manque, c’est que nous pas-
sions ensemble, de la parole à l’ac-
tion, avec un sentiment d’urgence ». 
Cet extrait de l’allocution du chef de 
l’Etat rwandais devant les parlemen-
taires congolais résume sa vision pour 
le développement de l’Afrique. Un dé-
veloppement assuré, a-t-il insisté, par le 
renforcement des modèles de gouver-
nance à l’échelle des nations, la promo-
tion des communautés régionales et la 
réalisation de l’intégration continentale.

Au tout début de son propos, le pré-
sident Kagamé a déclaré considérer 
sa visite comme une opportunité de 
renforcer la coopération au profit des 
citoyens des deux pays. Il a rappelé la 
vision partagée par Brazzaville et Kigali 
d’une région stable et prospère. En ce 
mois d’avril où son pays commémore 
l’anniversaire du génocide des Tutsis 
de 1994, le chef de l’Etat rwandais s’est 
montré sensible à la cérémonie orga-
nisée dans la capitale congolaise, le 7 

avril, en lien avec ce drame. Il veut que 
les dures leçons de cette tragédie vécue 
par les Rwandais servent d’exemple à 
l’Afrique pour mieux se construire.

Défis sanitaires et sécuritaires 

Un autre volet du discours du président 
rwandais concernait les problèmes 
auxquels l’Afrique est confrontée. Il a 
évoqué la crise sanitaire de convid-19 
expliquant combien cette pandémie a 
montré qu’aucun pays ne peut à lui tout 
seul faire face à une telle calamité. D’où 
son appel à œuvrer ensemble, à la fois 
pour améliorer les systèmes de santé 
nationaux et constituer une chaîne de 
solidarité à plusieurs. Il a annoncé la 
mise en place par le Rwanda, le Ghana 
et le Sénégal d’une usine de vaccins à 
ARNm, en partenariat avec BioNTech, 
l’Union africaine et l’Union européenne.

Evoquant les questions sécuritaires du 
continent, le chef de l’Etat rwandais a 
salué le rôle joué par le président De-
nis Sassou N’Guesso dans le cadre de la 
crise libyenne. Le Rwanda et le Congo 
a-t-il déclaré, « sont déterminés à dé-

ployer des efforts pour résoudre les 
situations difficiles en cours, notam-
ment dans la région du Sahel, en 
Éthiopie et en Somalie ». Sur ce même 
aspect, il a souligné que plus de 5000 
soldats rwandais sont actuellement dé-
ployés en Centrafrique et au Soudan du 
Sud sous mandat des Nations unies, tan-
dis que d’autres éléments combattent 
au Mozambique aux côtés des forces 
de la Communauté de développement 
d’Afrique australe.

L’intégration africaine 

Qu’elle concerne les communautés ré-
gionales ou le continent, le président 
Kagamé estime que l’Afrique a les 
atouts pour assurer la prospérité de sa 
population. Il a révélé que les ensembles 
régionaux jouent un rôle essentiel et in-
tègrent les plans de développement du 
Rwanda.

Dans ce sens, il a estimé que les parle-
mentaires doivent jouer leur partition 
dans la consolidation des instruments 
comme la Communauté économique 
des Etats de l’Afrique centrale et la 

Communauté internationale de la ré-
gion des grands lacs dont le Congo et 
son pays font partie.

Il a cité l’exemple de la Communauté de 
l’Afrique de l’est à laquelle vient d’ad-
hérer la République démocratique du 
Congo comme septième membre, et qui 
revendique une population de 300 mil-
lions d’habitants. « Des communautés 
économiques régionales fortes sont 
des éléments essentiels pour une in-
tégration continentale réussie », a 
poursuivi le chef de l’Etat rwandais.

Comme s’il voulait inscrire cette invite 
à l’intensification des relations entre 
son pays et le Congo dans le marbre, le 
président rwandais a eu cette phrase in-
tense : « Nous sommes impatients de 
continuer à travailler ensemble, dans 
un partenariat mutuellement pro-
ductif et bénéfique, pour les peuples 
du Congo et du Rwanda ». Des mots 
que Paul Kagamé a répétés le soir, lors 
du toast d’Etat qu’il a partagé avec son 
hôte Denis Sassou N’Guesso.

Gankama N’Siah 

CONGO-RWANDA

Paul Kagamé : «Il est grand temps de faire mieux» 
Reçu au Parlement congolais, le 11 avril, le président Paul Kagamé a délivré un message dans lequel il a 
salué l’excellence des relations congolo-rwandaises, prôné l’unité des pays africains et appelé à agir avec 
urgence pour le bien-être de la population du continent.  

Bonsoir.
Monsieur le président, permettez-moi 
tout d’abord de vous remercier pour 
l’invitation à visiter votre pays, ce beau 
pays, et pour l’accueil chaleureux et 
l’hospitalité congolais qui m’ont été ré-
servés ainsi qu’à toute ma délégation.
Je suis heureux d’être de retour à 
Brazzaville et j’ai hâte de vous rendre 
visite à Oyo demain.
Plus tôt aujourd’hui, j’ai eu l’occasion 
de m’adresser aux deux chambres du 
Parlement, où j’ai parlé de nos liens 
étroits, en tant que pays et en tant que 
peuple.
Au fil des années, nous avons bâti des 
bases solides, et les multiples accords 
bilatéraux que nous allons signer, entre 
autres, témoignent des liens fructueux 
entre le Rwanda et le Congo.
Demain, nous aurons l’occasion de ren-
forcer encore davantage ce partenariat 
dans toute une série de secteurs et de 
continuer à grandir ensemble en tant 
que nations sœurs.
Au milieu de la pandémie de covid19 et 
d’autres crises mondiales, les pays afri-
cains ne peuvent pas se permettre de 
faire les choses seuls. Et c’est dans ce 
contexte, monsieur le président, que 
nous apprécions tant l’amitié entre les 
peuples congolais et rwandais et j’ap-
précie notre relation avec vous, mon-
sieur le président.
Nous avons ce qu’il faut pour relever 
les défis communs, en unissant nos 
forces pour faire en sorte que nous 
continuions à faire progresser nos pays 
plus rapidement vers le progrès et le 
succès.
Avant de vous demander de me per-
mettre de porter un toast, permet-

tez-moi de vous remercier une fois 
de plus, monsieur le président, mon 
frère, pour les paroles aimables et la 
générosité dans toute cette histoire 
de nos relations, et merci pour votre 
propre contribution au développement 
de notre continent et les luttes qui ont 
eu lieu avant cela. La lutte continue 
comme on dit, il y a de nombreux dé-
fis à relever. Je voulais vraiment vous 
remercier très sincèrement pour votre 
contribution et sur cette base, nous 
avons construit une amitié et un parte-
nariat très forts.
Puis-je maintenant vous demander à 
tous de porter un toast, de vous lever ; 
à l’amitié, à la bonne santé et à la pros-
périté des deux peuples des deux pays 
du continent, et à l’avenir radieux au-
quel nous aspirons tous.

Parfait Wilfried Douniama

Le toast du président Paul Kagame au 
banquet d’État à Brazzaville, le 11 avril 2022

Monsieur le président de la République du 
Rwanda, mon cher frère Paul Kagamé
Permettez-moi tout d’abord de dire ma joie 
et mon bonheur de vous recevoir pour votre 
visite d’Etat en terre congolaise.
A vous-même monsieur le président, et à l’en-
semble de la délégation qui vous accompagne, 
je vous adresse les salutations fraternelles du 
peuple congolais.
A travers vous, la Nation rwandaise est à l’hon-
neur en ce jour. L’excellence des relations 
entre nos deux Etats, relations qui se sont 
consolidées et diversifiées au fil du temps, ne 
pourrait être mieux symbolisée.
Le peuple rwandais a entamé, il y a quatre 
jours, la commémoration du génocide com-
mis contre les Tutsis en 1994, sous le thème 
du souvenir, de l’unité et du renouveau. C’est 
l’occasion pour nous de vous traduire, une 
fois de plus, toute notre compassion, ainsi que 
celle du peuple congolais, pour cette tragédie.
Monsieur le président,
Vous avez mené à bien l’œuvre de récon-
ciliation et d’unification des filles et fils du 
Rwanda. Vous avez posé des actes majeurs 
qui fondent aujourd’hui la grandeur de votre 
pays, ainsi que la résilience de l’économie 
rwandaise.
C’est vous dire le grand intérêt qui suscitent les 
actions que vous menez avec succès depuis plu-
sieurs années avant d’éradiquer la pauvreté et 
d’accélérer le développement du Rwanda.
Votre visite intervient, comme vous le savez, 
à un moment décisif dans les relations entre 
nos deux pays, portées par un nouvel élan, 
mais qui n’échappe malheureusement pas aux 
contraintes de l’environnement international 
actuel. Mais tout sera mis en œuvre pour faire 
de l’axe Brazzaville-Kigali un maillon essentiel 
de la construction communautaire régionale 
et un modèle de coopération intra-africaine.
Monsieur le président, vous êtes un grand ami 
du Congo, un grand africain. C’est le lieu de 
vous rendre hommage pour votre extraordi-

naire engagement en faveur de la paix sur le 
continent, notamment dans la lutte contre le 
terrorisme au Mozambique, et pour la restau-
ration de la paix et la sécurité en République 
centrafricaine.
Cet hommage s’adresse également à un grand 
réformateur de notre organisation continen-
tale. Votre détermination et la rigueur de 
votre démarche ont permis à l’Union africaine 
de devenir une organisation moderne, por-
teuse des ambitions de notre continent sur la 
scène internationale.
Je me réjouis du raffermissement des liens qui 
unissent nos deux pays et de l’élargissement 
du champ de nos relations d’amitié et de coo-
pération.
C’est avec confiance en l’avenir que je vous 
invite à lever vos verres pour porter un toast 
à la santé et au bonheur du président Paul 
Kagamé, ainsi qu’à l’amitié et la fraternité des 
peuples rwandais et congolais.
Je vous remercie. 

Firmin Oyé

Le toast du président Denis Sassou N’Guesso 
au banquet d’État, Brazzaville, le 11 avril 2022


